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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Au deuxième alinéa de l’article L. 5422-12 du code du travail, les mots : « minoré ou » sont 
supprimés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de supprimer le bonus pour les entreprises dont le recours aux 
contrats courts n’excède pas la moyenne du secteur.

En effet, ce bonus récompense notamment des entreprises qui sont simplement autour de la 
moyenne de leur secteur et n’ont pas changé leur comportement avec la mise en place du dispositif. 
Pour la première année, 63 % des entreprises seraient gagnantes contre 37 % de perdantes. Il se 
pourrait donc que le dispositif, prévu pour être neutre financièrement, coûte même de l’argent à 
l’assurance chômage.

Nous ne saisissons pas la pertinence d’une récompense pour les employeurs qui fournissent ce qui 
devrait normalement être attendu d’eux pour l’intérêt du pays et du marché du travail, c’est à dire 
créer des CDI plutôt que des contrats courts. Si les entreprises fautives doivent être sanctionnées, 
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les entreprises respectant les règles n’ont pas à être récompensées. En matière de sécurité routière le 
Gouvernement prévoit-il de récompenser financièrement les conducteurs n’ayant pas reçu de 
contravention depuis un an ? Assurément non.

Nous proposons donc de supprimer le bonus sur le taux de cotisation chômage des employeurs.

 

 


